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Le Président se félicite des discussions franches avec les autorités 
russes sur les demandes de l’APCE 
 
Strasbourg, 21.01.2009 – « Je me félicite des discussions franches que nous avons 
eues avec les autorités russes et de leur volonté d’établir un dialogue constructif et 
ouvert avec l’Assemblée », a déclaré Lluís Maria de Puig, Président de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE), à l’issue d’une visite du Comité des 
Présidents de l’APCE à Moscou les 18 et 19 janvier 2009. 
 
Le Comité des Présidents s’est rendu à Moscou pour s’entretenir de la mise en œuvre 
de la Résolution 1633 (2008) sur les conséquences de la guerre entre la Géorgie et la 
Russie avec les plus hautes autorités russes, dont les présidents de la Douma d’Etat et 
du Conseil de la Fédération et le ministre des Affaires étrangères. 
 
Lors de ces rencontres, les autorités russes ont fait part de leurs réserves concernant la 
Résolution de l’Assemblée qui, à leurs yeux, manque d’objectivité vis-à-vis de la Russie. 
« Du fait de cette position, très peu des demandes de l’Assemblée ont été satisfaites », 
a déclaré M. de Puig, soulignant que la Résolution fournissait une feuille de route 
transparente, impartiale et concrète pour faire face aux conséquences de la guerre, non 
seulement aux parties concernées, mais aussi à l’Assemblée elle-même. 
 
Toutefois, le Comité des Présidents a salué l’intention clairement exprimée des autorités 
russes d’établir un dialogue constructif et ouvert avec l’Assemblée pour traiter de 
questions d’intérêt commun en relation avec le conflit. En outre, les parlementaires 
russes se sont dits disposés à nouer un dialogue avec leurs homologues géorgiens sous 
l’égide de l’Assemblée. « Ce sont des éléments positifs qui seront certainement discutés 
pendant le débat prévu lors de la prochaine partie de session de l’Assemblée à 
Strasbourg », a indiqué M. de Puig. 
 
Les membres du Comité des Présidents ont noté que leurs homologues russes étaient 
extrêmement inquiets de la recrudescence des tensions et des provocations le long des 
frontières administratives entre la Géorgie et les régions séparatistes d'Ossétie du Sud et 
d'Abkhazie et qu’ils craignaient que de nouvelles hostilités ne soient pas à exclure. De 
l’avis du Comité, cela étaye la position de l’Assemblée, à savoir qu’il est manifestement 
indispensable de maintenir sur place des observateurs internationaux bénéficiant d’un 
accès sans restriction à l’ensemble de l’ancienne zone de conflit et qu’un nouveau 
format internationalisé devrait être mis en place pour la force de maintien de la paix. 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Résolution 1633 (2008) par la Géorgie et la 
Russie, le Comité des Présidents s’était précédemment rendu à Tbilissi les 30 et 
31 octobre 2008. Le rapport de la Commission de suivi sur la mise en œuvre de la 
Résolution 1633 (2008) par la Géorgie et la Russie ainsi que le rapport de la 
Commission des migrations, des réfugiés et de la population sur les conséquences 
humanitaires de la guerre entre la Géorgie et la Russie seront examinés par 
l’Assemblée le mercredi 28 janvier 2009. 
 
 

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta08/FRES1633.htm
http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta08/FRES1633.htm

